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Résumé 

Cet article a pour objectif d’examiner les effets du secteur informel sur la 
croissance économique, en tenant compte de la qualité des institutions, 
dans les pays de l’UEMOA sur la période 1996 à 2017. Pour ce faire, 
plusieurs méthodes d’analyse ont été utilisées en l’occurrence l’analyse 
descriptive, l’analyse de corrélation et également une estimation sur un 
modèle économétrique dynamique linéaire, à l’aide de l’estimateur pooled 
mean group (PMG) qui est un estimateur très performant en données de 
panel. Les résultats montrent que le développement du secteur informel est 
un facteur de ralentissement de la croissance économique à court et long 
terme. Par conséquent, nos résultats soutiennent l’hypothèse de Loayza 
(1996) qui postule que le développement du secteur informel entrave la 
croissance économique. Une analyse croisée du secteur informel et des 
facteurs institutionnels révèle que la qualité des institutions de la zone est 
faible pour atténuer les effets néfastes du secteur informel et permettre 
l’amélioration de la croissance économique.  

Mots clés : Secteur informel, Croissance économique, Qualité des 
institutions, Estimateur PMG 

Classification J.E.L: B23 - E26 - O43 - C23 
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INFORMAL SECTOR CONTRIBUTION TO ECONOMIC PERFORMANCE OF WEAMU 
COUNTRIES : ROLE OF INSTITUTIONS QUALITY 

Abstract 

The aim of this article is to examine the effects of the informal sector on 
economic growth, taking into account the quality of institutions, in the 
WAEMU countries over the period 1996 to 2017. To do this, several 
methods of analysis descriptive analysis, correlation analysis and also an 
estimation on a dynamic linear econometric model were used, using the 
pooled mean group (PMG) estimator which is a very efficient estimator in 
data panel. The results show that the development of the informal sector is 
a factor slowing down economic growth in the short and long term. 
Therefore, our results support the hypothesis of Loayza (1996) which 
postulates that the development of the informal sector hinders economic 
growth. A cross-analysis of the informal sector and institutional factors 
reveals that the quality of institutions in the zone is low to mitigate the 
negative effects of the informal sector and allow improved economic 
growth. 

Keywords : Informal sector, Economic growth, Quality of institutions, 
PMG estimator 
J.E.L classification: B23- E26 - O43 - C23  

  

> Qualité des institutions, secteur informel et croissance économique des pays 
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1. Introduction  

Dans la littérature économique, les facteurs qui influencent le 
développement du secteur informel ont attiré l’attention des auteurs, au 
regard de son importance dans les différents pays, en particulier ceux en 
développement. Trois principaux courants en l’occurrence le courant 
néoclassique, structuraliste, et post structuraliste se sont prononcés sur le 
secteur informel. Dans l’approche néoclassique, le secteur informel est la 
réalisation de la concurrence pure et parfaite. Selon (De Soto (1994) et 
Becker (2004), le secteur informel est le lieu de développement des 
activités économiques qui sont empêchées par les entraves crées par l’Etat, 
à savoir les mesures légales, les bureaucraties excessives ou encore la 
rigidité des salaires.  Pour le courant structuraliste, le secteur informel est 
constitué du segment du marché le moins productif et aux rémunérations 
les plus faibles auquel participe la main-d’œuvre excédentaire qui n’a pas 
accès à l’économie formelle ou qui en est expulsée (Mezzara, 1984). En ce 
qui concerne la vision post structuraliste du secteur informel, les 
entrepreneurs choisissent consciemment de mener leurs activités dans 
l’économie informelle afin d’éviter des coûts tels que les taxes, les loyers 
et d’autres coûts d’exploitation formelle (Maloney, 2004 ; Chen, 2012). La 
particularité de cette approche est le caractère volontaire d’exercer dans 
l’informel. Au-delà de ce qui précède, il est également admis que la 
mauvaise qualité des institutions entrave les activités économiques, toute 
chose qui conduit les agents économiques à s’engager dans les activités 
informelles (Murphy et al, 1993). Cette thèse est d’autant plus justifiée du 
fait qu’une bonne qualité des institutions publiques réduit l’incertitude et 
favorise l’efficacité (North, 1990).  

Il apparait que le secteur informel a une influence sur la performance 
économique d’un pays, particulièrement sur la croissance économique. 
Cependant, la relation entre l’informalité et la croissance est assez 
controversée. En effet, pour un certain nombre d’auteurs, le secteur 
informel est défavorable à la croissance économique (Loayza, 1996 ; De 
Soto, 2000 ; Straub, 2005 ; Gatti et Honoratti, 2008). Selon Straub (2005) 
et Gatti et Honoratti (2008), cela s’explique par le fait que les acteurs 
informels qui ne remplissent pas les exigences d’octroi de crédit imposées 
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par les structures financières, n’ont pas accès au financement bancaire 
pourtant élément important de la croissance économique. Par contre, pour 
d’autres auteurs, les entreprises opèrent dans l’économie informelle afin 
d’accroître leur compétitivité, de réduire le pouvoir des syndicats et les 
coûts de main-d’œuvre, d’éviter ou de limiter davantage les 
réglementations nationales et de faire face à la concurrence et à 
l’industrialisation mondiale (Williams 2013), toute chose qui est favorable 
à la croissance économique (Houston, 1987 ; Lubell, 1991). Cette relation 
reste tout aussi controversée sur le plan empirique. En effet, Loayza 
(1996), De Soto (2002) et La Porta et Shleifer (2014) trouvent que le 
secteur informel entrave la croissance économique, car les entreprises 
informelles ne payent pas d’impôt, ce qui réduit donc les recettes fiscales, 
et partant la croissance économique. Par contre, Fichtenbaum (1989), Asea 
(1996), Williams (2006), et Goschin (2013) trouvent que l’économie 
informelle est un moteur de la croissance économique, car elle permet au 
secteur formel d’acquérir une main d’œuvre bon marché, par la sous-
traitance de ses services.  

L’état des lieux des économies de l’UEMOA montre que le secteur 
informel est très prospère. En effet, une étude du FMI (2018) montre que 
le poids du secteur informel de l’union est assez élevé. Ce secteur 
représenterait en moyenne, 42,07 % du produit intérieur brut (PIB), contre 
34% pour l’Asie du Sud, 23% pour l’Europe et 38% pour l’Afrique 
Subsaharienne, sur la période 1991 à 2017. Dans le même temps, il ressort 
que la croissance économique des pays de l’union est restée faible. Selon 
les données de la Banque Mondiale (2019), le taux de croissance 
économique pour la zone UEMOA (sans la Guinée Bissau) était en 
moyenne égal à 5,17% sur la dernière décennie. Ce taux reste inférieur au 
taux annuel moyen de 7%, recommandé par le PNUD, pour l’atteinte des 
objectifs de développement durable (ODD). Il ressort donc une faible 
performance économique des pays de l’union, dans un contexte d’une forte 
présence du secteur informel.   

> Qualité des institutions, secteur informel et croissance économique des pays 
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Il ressort que les différentes études, surtout celles empiriques, qui 
analysent les effets de l’économie informelle sur la croissance 
économique, ne prennent pas en compte la qualité des institutions dans 
l’analyse de cette relation. Alors que la qualité des institutions influence 
autant la croissance économique que la taille du secteur informel. Partant 
de ce qui précède, l’objectif de ce papier est d’examiner le rôle du secteur 
informel dans la croissance économique des pays de l’UEMOA, en prenant 
en compte le rôle des institutions. Ce papier permettra d’apporter une 
validation empirique du rôle de l’économie informelle sur la croissance 
économique, en ce qui concerne la zone de l’UEMOA, dans laquelle, on 
note une forte présence de l’informalité. Un autre apport important de ce 
papier, est qu’il permettra d’enrichir la littérature, en prenant en compte la 
qualité des institutions dans la relation informalité et croissance 
économique. La suite de l’article est organisée comme suit : la première 
section présente la revue de littérature théorique et empirique, la seconde 
présente la méthodologie de recherche, la troisième présente les résultats 
de la recherche et enfin, la quatrième conclue.  

 

2. Littérature théorique et empirique sur les liens existants 
entre le secteur informel, la qualité des institutions et la 
croissance économique 

 

La littérature économique établit une relation entre le secteur informel et 
la qualité des institutions, mais aussi, entre le secteur informel et la 
croissance économique. En ce qui concerne la relation théorique entre 
secteur informel et qualité des institutions, plusieurs auteurs attribuent le 
développement du secteur informel à la mauvaise qualité des institutions. 
Par exemple, North (1990) affirme que des institutions de bonne qualité 
peuvent promouvoir une structure d'incitation menant à une croissance 
économique plus forte en réduisant l'incertitude et en favorisant 
l'efficacité, toute chose qui réduit l’incitation des agents économiques à 
s’engager dans l’informalité. Murphy et al. (1993) abondent dans ce sens 
en montrant qu’une mauvaise qualité des institutions peut contribuer au 
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ralentissement des activités économiques, du fait que les agents 
économiques seront tentés de s’engager dans des activités moins rentables 
que dans celles génératrices de croissance. Dans le même temps, Hibbs et 
Piculescu (2005) proposent un modèle qui permet d’analyser la manière 
dont les institutions, la fiscalité et les réglementations gouvernementales 
affectent l'activité productive des entreprises à capital fermé. Ils 
considèrent un environnement dans lequel, les agents publics chargés de 
faire respecter les obligations fiscales et réglementaires sont 
potentiellement corruptibles. Cette situation peut donner lieu à des 
marchés de la corruption, qui offre aux entreprises la possibilité de 
produire de manière non officielle, et de se soustraire aux impôts et aux 
réglementations. Leur modèle implique que les incitations à se soustraire 
à l’imposition et à la production informelle dépendent des taux 
d’imposition légaux, par rapport aux seuils de tolérance fiscale, imposés à 
une entreprise. Ils déterminent la tolérance fiscale entre autres, par les 
avantages institutionnels spécifiques aux entreprises offerts aux 
producteurs officiels et par les coûts de la corruption nécessaires pour 
produire de manière non officielle.  

Sur le plan empirique, cette relation est confirmée par Razmi et al. (2013), 
qui utilisent des données de panel dynamiques à deux niveaux et 
appliquent l'estimateur GMM (Méthode des Moments Généralisée) sur un 
modèle dynamique, pour expliquer le lien entre la qualité institutionnelle 
et la taille de l'économie informelle dans 51 pays membres de l'OCI 
(Organisation de la Coopération Islamique), sur la période 1999-2008. Ils 
utilisent à cet effet, trois (03) indicateurs institutionnels : le contrôle de la 
corruption, la stabilité politique et l'état de droit. Ils concluent à une 
relation statiquement négative entre les indicateurs de qualité 
institutionnelle mentionnés et la taille de l'économie informelle. Les 
résultats confirment également qu'avec une plus grande taille de 
l'économie formelle et une plus grande liberté des individus et des 
entreprises, on s'attend à une taille réduite de l'économie informelle. 
Jamalmanesh (2013) analyse les effets des facteurs institutionnels sur 
l’économie informelle dans les pays asiatiques sur la période 2000 à 2005. 
Il utilise deux méthodes d’estimation à savoir le modèle à effet fixe et 
l’estimateur GMM. Il constate que l’amélioration de la qualité des 
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institutions publiques réduit de manière significative, la taille du secteur 
informel dans ces pays. En outre, il constate que l’augmentation de la 
pauvreté et de la stabilité politique accroissent la taille de l’économie 
informelle. Relativement Plus récemment, Elgin et Oztunali (2014) 
examinent la relation entre la qualité des institutions, le développement 
économique et la taille du secteur informel. Pour se faire, ils utilisent des 
techniques d’estimation sur données de panel, à l’aide des estimateurs des 
variables instrumentales (IV) et par MCO. Leurs résultats suggèrent que la 
qualité institutionnelle interagit fortement avec la relation entre le 
développement économique et la taille de l'économie informelle. 
Précisément, ils trouvent que la hausse du PIB entraine une hausse du 
secteur informel dans les pays dotés d’une faible qualité des institutions. 
Par contre, dans les pays ou la qualité des institutions est élevée, une 
hausse du PIB entraine une baisse de la taille du secteur informel.  

En ce qui concerne la relation théorique entre le secteur informel et la 
croissance économique, elle est controversée. En effet, Loayza (1996) se 
basant sur la théorie de la croissance endogène développe un modèle 
macroéconomique simple. L’une des conclusions de ce modèle, est qu'un 
accroissement de la contribution de l'économie informelle à la formation 
du PIB réduit la croissance économique. De Soto (2000) soutient en outre, 
que l'informalité contribue à retarder le développement d'un pays parce que 
les entrepreneurs informels ne peuvent disposer de garantie pour bénéficier 
de financement auprès des établissements financiers. Toutefois, cet impact 
négatif des activités du secteur informel sur la croissance économique 
n’est pas unanimement accepté. Par exemple, Asea (1996) trouve que 
l’hypothèse du modèle de Loayza (1996) n’est pas fondée. Dans ce 
modèle, la technologie de production dépend des services publics financés 
par les impôts qui sont sujets à la congestion alors que le secteur informel 
ne paie pas d’impôts. Cela réduit la disponibilité de services publics 
destinés au secteur formel, et entravant de ce fait, la croissance 
économique. Pour Asea (1996), les pénalités que payent les agents de 
l’informel sont également utilisées pour financer le service public, autant 
que les impôts. Partant de cette affirmation, il admet que le secteur 
informel participe au processus de croissance autant que le secteur formel. 
Cette thèse est également soutenue par Bezossi (2001), Lubell (1991) et 
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Schneider (2005), qui soulignent que le secteur informel favorise le 
fonctionnement efficace du secteur formel, en instaurant une concurrence 
entre les deux secteurs. Cette concurrence induira des effets positifs qui 
favoriseront la croissance économique.  

Les analyses empiriques restent tout aussi controversées. En effet, 
plusieurs auteurs montrent une relation négative entre prédominance du 
secteur informel et croissance économique du fait notamment que les 
entreprises informelles sont moins productives. En exemple, La Porta et 
Schleifer (2008) examinent le rôle des entreprises informelles dans le 
développement économique. Ils utilisent des données d'enquêtes collectées 
auprès des entreprises par la Banque Mondiale. A l’aide de la méthode 
d’estimation des moindres carrées ordinaire, ils constatent que les 
entreprises informelles sont petites et extrêmement peu productives, même 
comparées aux petites entreprises formelles, et en particulier par rapport 
aux grandes entreprises formelles. Les entreprises formelles utilisent plus 
de capitaux, ont des clients différents, commercialisent leurs produits et 
utilisent davantage de financements externes, contrairement à celles 
informelles. Ces auteurs se basent sur la théorie du développement 
économique qui postule que la croissance provient de la création 
d'entreprises formelles hautement productives. Ils concluent que 
l’informalité ne favorise pas la croissance économique. Outre l'argument 
de la faible productivité, Gatti et Honoratti (2008) utilisent des données 
d'entreprises de quarante-neuf (49) pays en développement, provenant 
d'enquêtes sur le climat de l'investissement, pour étudier un canal 
important (l’accès au crédit) par lequel l'informalité peut affecter la 
productivité. Ils trouvent les mêmes résultats autant avec les estimations 
MCO que les estimations par pays des effets fixes. Ces résultats suggèrent 
que les entreprises informelles ont des difficultés d’accès au crédit par 
rapport à celles formelles. Ils jugent que l’accès au crédit est un facteur 
essentiel pour améliorer la productivité d’une entreprise. Ils concluent 
donc que les entreprises informelles sont moins performantes que celles 
formelles, ce qui implique que l’informalité est une entrave au 
développement économique. 
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Ces effets négatifs des activités du secteur informel sur la croissance 
économique ne sont pas largement acceptés. Adam et Ginsburgh (1985) 
analysent les implications de l'économie informelle sur la croissance 
officielle en Belgique. Ils constatent une relation positive entre la 
croissance de l'économie informelle et la croissance officielle et concluent 
sous certaines hypothèses (faibles coûts d'entrée dans l'économie 
informelle en raison de la faible probabilité d'application) qu'une politique 
budgétaire expansionniste est un stimulant positif pour les économies 
formelles et informelles. Dans son étude sur la taille et les effets de 
l’économie informelle sur la croissance économique en Colombie, 
Schneider (2014) utilise un modèle de régression linéaire et trouve une 
influence positive et statistiquement significative de l’économie informelle 
sur la croissance du PIB. Il trouve qu’une augmentation de la taille de 
l’économie informelle d’un point de pourcentage (mesurée en pourcentage 
du PIB) conduit à une hausse du taux de croissance du PIB réel par habitant 
comprise entre 0,20 et 0,22 point de pourcentage, toutes choses étant 
égales par ailleurs.  Plus récemment, Goel et al. (2019) étudient l'effet de 
l'économie informelle sur la croissance économique aux États-Unis entre 
1870 et 2014. Ils trouvent que les activités informelles peuvent stimuler ou 
retarder la croissance économique selon leurs interactions avec le secteur 
formel et ses impacts sur la fourniture de biens publics. En imbriquant 
l'analyse dans un modèle de croissance néo-classique standard, ils utilisent 
l’estimateur du modèle à correction d’erreur (MCE) pour estimer la 
dynamique à court terme et la relation à long terme entre la croissance 
économique et ses déterminants. Les résultats suggèrent qu'avant la 
Seconde Guerre mondiale, l'économie informelle avait un effet négatif sur 
la croissance économique ; cependant, après la Seconde Guerre mondiale, 
l'économie informelle a été bénéfique pour la croissance.  
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3. Approche méthodologique et sources de données 
 

3.1.  Spécification du modèle  

Cet article trouve son fondement théorique dans la théorie de la croissance 
endogène. Loayza (1996) s’inspirant de cette théorie et s’appuyant sur la 
fonction de production de Cobb-Douglas, développe un modèle théorique 
dans lequel le secteur informel est un déterminant de la croissance 
économique. Le modèle se présente comme suit : 

( ), ,Y A K L SI=  (1) 

Y : niveau de production 
A : le progrès technique  
K : le capital physique 
L : le facteur travail 
SI : le secteur informel  
 
Ce modèle théorique a également servi de base à Goel et al. (2019) pour 
développer un modèle empirique afin d’étudier les effets du secteur 
informel sur la croissance économique aux Etats Unis.  Ils définissent le 
modèle suivant :  

( ), ,t t t tg f SI INV KH=    (2) 

Le modèle peut se réécrire sous la forme linéaire suivante : 

1 2 3 5 6,  it j it itg SI INV KH INST INTER    = + + + + + +    (3) 

La variable dépendante (g) est le taux annuel de croissance du PIB réel par 
habitant (PIB). Le choix de cette variable pour mesurer la croissance 
économique se réfère à Goel et al. (2019). Ils utilisent le modèle standard 
de croissance néo-classique de Mankiw et al. (1992) qui comprend 
l'investissement en capital physique (INV) représenté dans notre article 
par la formation brute du capital fixe et le capital humain (KH) retenu pour 
jouer un rôle essentiel dans le processus de production, comme évoquée 
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dans la théorie de la croissance endogène (Lucas, 1988). Cet indice est 
développé par Human Assets Index (HAI) et prend en compte deux 
indicateurs relatifs à l’éducation (le taux d’alphabétisation des adultes et 
le taux brut de scolarisation au secondaire) et deux indicateurs relatifs à la 
santé (l’indice de prévalence de la malnutrition et le taux de mortalité des 
enfants de moins de cinq ans).  

La variable d’intérêt explicative est la prévalence du secteur informel (SI). 
Nous augmentons le modèle de croissance néo-classique comme l’ont fait 
Goel et al. (2017) pour inclure une mesure de l'économie informelle, 
facteur important qui influence potentiellement la croissance économique 
mais largement négligé dans la littérature sur la croissance. La taille de 
l'économie informelle est mesurée en pourcentage du PIB. Elle est 
élaborée à l’aide de la méthode MIMIC (Multiple Causes Multiple 
Indicators).  

INST est l’ensemble des différentes variables institutionnelles, introduites 
l’une après l’autre dans l’estimation, pour cause d’une forte corrélation 
entre ces variables. Partant du fait que la qualité des institutions peut 
modifier la relation entre la croissance économique et le secteur informel 
(Elgin et Oztunali, 2014), nous incluons également les données relatives à 
la qualité des institutions publiques développée par Kaufmann, et al. 
(KKZ, 1999). Ces indicateurs cherchent à apporter une solution à un 
certain nombre de préoccupations. Les auteurs remarquent que, malgré une 
multitude de sources produisant des indicateurs relatifs à la qualité des 
institutions, on peut noter un manque de robustesse dans les comparaisons 
internationales sur des sources de données individuelles, et la difficulté 
d’interpréter correctement les différences inter-pays. KKZ exploitent une 
masse de sources de données, issues essentiellement d’enquêtes régionales 
et internationales, qui leur permettent de disposer d’un vaste éventail de 
pays. Cette base regroupe des indicateurs composites de chacun des six 
aspects de la gouvernance, dont le contrôle de la corruption, l’efficacité du 
gouvernement, la stabilité politique et l’absence de violence, la qualité de 
la règlementation, l’Etat de droit, et la voix et responsabilité. Ces 
indicateurs prennent leurs valeurs entre – 2,5 et + 2,5. La bonne inférieure 
(-2,5) indique la pire qualité des institutions et la bonne supérieure (+2,5) 
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indique la meilleure qualité des institutions (KKZ, 1999). Nous avons 
procédé à une standardisation en utilisant la méthode du Min-Max, afin 
d’obtenir des données comprises entre 0 et 1 pour faciliter leur 
interprétation.    

INTER est un terme interaction entre la variable SI et les différentes 
variables institutionnelles. 

 

Indice synthétique du secteur informel (ISSI) 

Nous construisons dans ce papier un indice composite de l’économie 
informelle en suivant la procédure développée par Zaman et Goschin 
(2016). Dans le but de saisir les différentes facettes de l’économie 
informelle en une seule mesure statistique dans leur étude sur l’union 
européenne, Zaman et Goschin (2016) ont élaboré un indicateur qu’ils 
jugent plus performant que ceux habituellement utilisés dans la plupart des 
études, en particulier, la part de l’économie informelle dans le PIB).. Ils 
introduisent ainsi, un nouvel indice synthétique de l’économie informelle 
en combinant trois indicateurs relatifs : l’économie informelle par habitant 
(en euros par habitant), l’économie informelle en pourcentage du PIB et la 
part de l’économie informelle de chaque pays en pourcentage de 
l’économie informelle totale de l’union. Afin de permettre l'agrégation des 
trois ensembles de données hétérogènes pour ces indicateurs sélectionnés, 
ils ont d'abord appliqué la méthode Min-Max pour calculer les valeurs 
normalisées de toutes les variables et pour chaque année. Ils obtiennent 
alors des scores compris entre 0 (meilleur) et 1 (pire). 

  

> Qualité des institutions, secteur informel et croissance économique des pays 
de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA)



  REVUE CEDRES-ETUDES - N°71 Séries économie – 1er Semestre 2021

- 88 -

 
 

3.2.  Stratégie d’estimation  

• Test d’indépendance 

Niang (2011) explique que la non prise en compte d’une éventuelle 
dépendance inter-individuelle dans le processus de génération des données 
peut jouer sur les résultats de stationnarité et de causalité. Pour prévoir 
cette éventualité, nous effectuons différents tests. Les tests de dépendance 
des individus, à savoir les tests de Breusch et Pagan (1980), Pesaran 
(2004). 

• Test de racine unitaire  

L’étude des relations de long terme sur données de panel requiert la prise 
en compte du problème de la stationnarité. Pour pallier ce problème, une 
série de tests de racines unitaires est devenue une démarche courante, pour 
l’analyse multivariée sur données de panel. Le test de stationnarité se 
basera sur les résultats des tests de dépendance (Pesaran, 2007 ; Chang, 
2004). S’il s’avère que l’hypothèse de dépendance sur les individus et les 
erreurs du panel n’est pas rejetée, alors les tests de racine unitaire porteront 
sur les tests de seconde génération fondés sur des modèles factoriels. Dans 
le cas contraire, les tests de stationnarité porteront sur ceux de première 
génération.  

• Test de cointégration 

Analogiquement aux séries chronologiques, le problème de la régression 
fallacieuse se pose dans l’étude des données de panel. Ces tests, sous 
l’hypothèse d’absence de cointégration, sont basés sur les résidus des 
estimations de la relation de long terme. De même que pour les tests de 
racine unitaire, le test de cointégration à effectuer dépendra des résultats 
du test de dépendance. S’il s’avère que l’hypothèse de dépendance sur les 
individus et les erreurs du panel n’est pas rejetée, alors le test de 
cointégration portera sur celui de seconde génération à l’occurrence le test 
de Westerlund (2007).  Dans le cas contraire, le test portera sur celui de 
première génération, à savoir Pedroni (1999).   
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METHODE D’ESTIMATION 

Il existe différentes méthodes d’estimation des données de panel. Passant 
par les estimateurs between, within, Moindre carrées Généralisé (MCG), 
aux estimateurs des modèles dynamiques à savoir les variables 
instrumentales (VI), la méthode des moments généralisée (en anglais 
generalized method of moments ou GMM), etc. Ces méthodes considèrent 
que les coefficients d'un individu sont uniformes sauf pour le terme 
constant. Cette hypothèse semble être difficile à remplir surtout pour des 
individus qui présentent différentes caractéristiques. A la suite de ces 
estimateurs, Pesaran, Shin et Smith(1999) ont développé des estimateurs 
qui permettent de lever cette hypothèse d’homogénéité des coefficients. Il 
s’agit des estimateurs pooled mean group (PMG) et mean group (MG). En 
effet, l’estimateur PMG considère que les coefficients de court terme 
diffèrent selon les individus, par contre les coefficients de long terme sont 
les mêmes pour tous les individus. Car à long terme, il peut y avoir 
rattrapage technologique ou absence d’arbitrage (Bikai et Owoundi, 2016). 
Quant à l’estimateur MG, il suppose l’hétérogénéité parfaite entre les 
individus. C’est-à-dire qu’il permet au coefficient de court et de long terme 
de différer selon les individus. Le choix entre les deux estimateurs se fait 
à l’aide du test de Hausman. En effet, lorsqu’il y’a convergence pour les 
coefficients à long terme pour tous les individus (cela implique qu’à long 
terme les coefficients sont les mêmes pour tous les individus du panel), 
alors le test suggérera d’utiliser l’estimateur PMG. Par contre, dans 
l’optique à long terme les coefficients diffèrent entre les individus, le test 
suggèrera l’estimateur MG.  

Nous optons donc dans ce papier, pour l’utilisation des estimateurs PMG 
ou MG, qui semblent être plus performants et plus réalistes que les 
précédents. Aussi, ce sont des estimateurs dynamiques, donc plus adaptés 
pour cette recherche du fait que la croissance économique est un 
phénomène plus dynamique. Le recours à ces estimateurs nous permet de 
capter les effets de long terme, mais aussi de court terme.  
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En se référant à Pesaran et al. (1999), soit un échantillon de N individus 
observés sur T périodes, avec ( ), *N T N N . On considère le modèle 

ARDL (Autoregressive Distributed-lagged model) suivant :  

1 1 2 3, 
1

  i

n
p

it ij i t ij it i itit i it i ii
j

t tg g SI INSX dT Z      −
=

 + + + ++= + +   

1,2 , ; 1,2 ,i N t T=  =    (4) 

Où p
itX  est une matrice de variables explicatives (CH et INV) de format 

(k X 1) ; itINST  représente la qualité des institutions (CC, EG, PSAV, QR, 

ED, VR) à insérer l’un après l’autre ; itZ représente l’interaction entre la 
variable secteur informel et une variable institutionnelle (SI*CC, SI*GE, 
SI*PSAV, SI*QR, SI*ED et SI*VR) ; 𝜇𝜇𝑖𝑖 représente les effets fixes 
individuels (pays); les 𝜆𝜆𝑖𝑖𝑖𝑖 sont des coefficients affectés aux variables 
dépendantes retardées (𝑦𝑦𝑖𝑖,𝑡𝑡−𝑖𝑖), et 𝛿𝛿′

𝑖𝑖𝑖𝑖est une matrice de scalaires de format 
(1 X k). 
Si les variables sont cointégrées, alors le terme d’erreur 𝜀𝜀𝑖𝑖𝑡𝑡 est un processus 
stationnaire. Dans ce cas, le modèle peut être ré-spécifié sous la forme d’un 
modèle à correction d’erreurs dans lequel la dynamique de court terme est 
influencée par l’écart à la relation de long terme : 

' *
1

0
1 1 12 1 1 1 12 1Δg φ (g SI Z SI)  Δ Δ Z

n

i i it it i it i it i it ij i t itt i it it
j

x X d      
− − − −−

=

− −− +−= + +−−     

(5) 

Où i  est le vecteur des coefficients de long terme et ∆ l’opérateur de 
variation entre deux dates successives. Le coefficient d’ajustement φ𝑖𝑖 ainsi 

que les coefficients de long-terme i , constituent les paramètres d’intérêt. 
On s’attend à ce que φ𝑖𝑖 < 0. L’un des avantages des modèles ARDL est 
que les multiplicateurs de court et long termes sont estimés conjointement. 
En outre, ces modèles autorisent la présence de variables pouvant être 
intégrées de différents ordres, soit I(0) et I(1), ou cointégrées (Pesaran et 
Shin, 1999).  
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L’estimateur PMG autorise les coefficients de court terme et le coefficient 
d’ajustement à varier suivant les pays, mais les coefficients de long terme 
sont identiques pour tous les pays (𝜃𝜃𝑖𝑖=θ). Il a été montré que l’imposition 
d’un coefficient identique pour la force de rappel pourrait conduire à des 
biais (Kiviet, 1995). L’estimateur MG autorise une hétérogénéité à la fois 
dans les paramètres de court terme et les coefficients de long terme.  

L’estimateur PMG utilise la méthode du maximum de vraisemblance. Au 
niveau du panel, on a :  

* *'
* *' *'1 1

ˆ ˆ ˆ
ˆ ˆ ˆ ˆ    ˆ,   ,n n n

i ij iji i i
PMG jPMG jPMG PMG

ф
ф

n n n
 

   = == = = =      (6) 

L’estimateur MG estime l’équation pour chaque pays de l’échantillon et 

calcule ensuite les moyennes non pondérées des coefficients sur 

l’ensemble du panel : 

* *'
* *' *'1 1 1

   ,    ,ˆ ˆ ˆ
n n n n

i ij ij ii i i i
MG jPMG jPMG MGn n n n

  
  = = =


 = = = =        (7) 

Avec i , *
ij  , 

*'
  ij  , et i  les estimateurs MCO des coefficients pour le 

pays i. 

Si la restriction 𝜃𝜃𝑖𝑖= θ est pertinente, l’estimateur PMG est convergent et 
plus efficace que l’estimateur MG (Pesaran et al. 1999). L’hypothèse 
d’homogénéité des coefficients de long terme ne peut être posée à priori, 
elle doit être testée empiriquement. Pour cela, on recourt au test de 
Hausman appliqué à la différence entre les estimateurs MG et PMG. Sous 
l’hypothèse nulle, cette différence n’est pas significative et l’estimateur 
PMG est alors préférable.  
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3.3. Sources des données 

Les données sur le taux de croissance économique et l’investissement 
proviennent de la base de données World Development Indicator (WDI, 
2018) de la Banque Mondiale. La taille du secteur informel provient de 
Médina et al. (2018) et disponible sur la base du FMI (2018). Les données 
relatives au capital humain proviennent de la base de Human Assets Index 
(HAI) de la Fondation pour les Etudes et Recherches sur le Développement 
International (FERDI) pour l’année 2018. Les données relatives à la 
qualité des institutions proviennent de World Government Indicator (WGI, 
2018) de la Banque Mondiale.  

 

4. Résultats des analyses 

Les résultats des tests préliminaires sont présentés dans les tableaux 1 à 4 
de l’annexe. Le test de Hausman présenté au tableau 4 de l’annexe, nous a 
conduits à utiliser l’estimateur PMG.  

4.1.  Faits stylisés 

Le tableau 1 présente les statistiques descriptives. Le taux de croissance 
moyen du PIB réel par habitant de la zone sur la période 1996-2017 est de 
1,44% avec un minimum de -6,87% et un maximum de 8,67%. Le Burkina 
Faso est le pays qui a le PIB par habitant de la zone le plus élevé et le Togo 
le plus faible. La taille moyenne du secteur informel en pourcentage du 
PIB est de 40,99% avec une valeur minimum de 29,45% et une valeur 
maximale de 56,63%. La valeur moyenne du capital humain sur la période 
d’étude est de 36,76% avec une valeur minimale de 14,33% et une valeur 
maximale de 64,58. Le Togo possède le meilleur capital humain de la zone 
sur la période de l’étude alors que le Burkina et le Niger ont le plus faible 
stock de capital humain. En ce qui concerne l’investissement, la valeur 
moyenne de la formation brute du capital fixe en pourcentage du PIB est 
de 20,42% avec un minimum de 8,25% et un maximum de 40,01%. Le 
Sénégal et le Burkina Faso ont les stocks de capital physique les plus 
importants de la zone. Et la Côte d’Ivoire a le plus bas stock de capital 

 
 

physique. Les résultats de l’analyse de corrélation sont présentés dans le 
tableau 5 de l’annexe.  

Tableau 1 : Statistiques descriptives 

Variables Observations Moyenne  Ecart type Minimal Maximal 
gh 154 1,442 2,897775 -6,877116 8,674517 
SI 154 40,991 6,268969 29,45 56,63 
ISSI 154 30,032 21,89 6,529 86,148 
caphum 154 36,767 12,557 14,333 64,588 
INVEST 154 20,423 6,515 8,253 40,014 
CC 154 0,382 0,064 0,2518 0,535 
EG 154 0,353 0,071 0,189 0,515 
PSAV 154 0,423 0,1406 0,0471 0,709 
QR 154 0,407 0,0492 0,3004 0,49 
ED 154 0,385 0,0702 0,204 0,513 
VR 154 0,435 0,104 0,198 0,585 

Source : l’auteur 

Le Graphique 1 présente le diagramme en bâton des variables 
institutionnelles de l’ensemble de l’UEMOA sur la période 1996 à 2017. 
Il ressort que la qualité des indicateurs des facteurs institutionnels est 
faible. En effet, ces indicateurs varient, chacun, entre -2,5 correspondant à 
une très mauvaise qualité des institutions et +2,5. Le graphique montre 
qu’en moyenne toutes les valeurs des indicateurs institutionnels sont toutes 
inférieures à zéro, sur la période de l’étude, à l’exception de l’indice de 
paix et stabilité qui est positif en 1996. Parmi les indicateurs, l’indice de 
l’efficacité du gouvernement est le plus faible sur toute la période, à 
l’exception de 2017, où il est meilleur à l’indice de paix, stabilité et 
absence de violence. Il faut noter que sur toute la période, la qualité de 
l’indice de paix, stabilité politique et absence de violence a connu une très 
grande dégradation. Cet indice est passé de 0,3 en 1996 à -0,85 en 2017. 
Cette baisse est certainement imputable au terrorisme et/ou aux différentes 
instabilités politiques que la zone a enregistrées. L’indice de contrôle de 
corruption, quant à lui, a connu une dégradation sur la période 1996 à 2010. 
Mais sur la période 2010 à 2017, il y’a une amélioration de cet indice. Il 
ressort une instabilité dans l’évolution de l’indice de qualité de la 
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3.3. Sources des données 

Les données sur le taux de croissance économique et l’investissement 
proviennent de la base de données World Development Indicator (WDI, 
2018) de la Banque Mondiale. La taille du secteur informel provient de 
Médina et al. (2018) et disponible sur la base du FMI (2018). Les données 
relatives au capital humain proviennent de la base de Human Assets Index 
(HAI) de la Fondation pour les Etudes et Recherches sur le Développement 
International (FERDI) pour l’année 2018. Les données relatives à la 
qualité des institutions proviennent de World Government Indicator (WGI, 
2018) de la Banque Mondiale.  

 

4. Résultats des analyses 

Les résultats des tests préliminaires sont présentés dans les tableaux 1 à 4 
de l’annexe. Le test de Hausman présenté au tableau 4 de l’annexe, nous a 
conduits à utiliser l’estimateur PMG.  

4.1.  Faits stylisés 

Le tableau 1 présente les statistiques descriptives. Le taux de croissance 
moyen du PIB réel par habitant de la zone sur la période 1996-2017 est de 
1,44% avec un minimum de -6,87% et un maximum de 8,67%. Le Burkina 
Faso est le pays qui a le PIB par habitant de la zone le plus élevé et le Togo 
le plus faible. La taille moyenne du secteur informel en pourcentage du 
PIB est de 40,99% avec une valeur minimum de 29,45% et une valeur 
maximale de 56,63%. La valeur moyenne du capital humain sur la période 
d’étude est de 36,76% avec une valeur minimale de 14,33% et une valeur 
maximale de 64,58. Le Togo possède le meilleur capital humain de la zone 
sur la période de l’étude alors que le Burkina et le Niger ont le plus faible 
stock de capital humain. En ce qui concerne l’investissement, la valeur 
moyenne de la formation brute du capital fixe en pourcentage du PIB est 
de 20,42% avec un minimum de 8,25% et un maximum de 40,01%. Le 
Sénégal et le Burkina Faso ont les stocks de capital physique les plus 
importants de la zone. Et la Côte d’Ivoire a le plus bas stock de capital 

 
 

physique. Les résultats de l’analyse de corrélation sont présentés dans le 
tableau 5 de l’annexe.  

Tableau 1 : Statistiques descriptives 

Variables Observations Moyenne  Ecart type Minimal Maximal 
gh 154 1,442 2,897775 -6,877116 8,674517 
SI 154 40,991 6,268969 29,45 56,63 
ISSI 154 30,032 21,89 6,529 86,148 
caphum 154 36,767 12,557 14,333 64,588 
INVEST 154 20,423 6,515 8,253 40,014 
CC 154 0,382 0,064 0,2518 0,535 
EG 154 0,353 0,071 0,189 0,515 
PSAV 154 0,423 0,1406 0,0471 0,709 
QR 154 0,407 0,0492 0,3004 0,49 
ED 154 0,385 0,0702 0,204 0,513 
VR 154 0,435 0,104 0,198 0,585 

Source : l’auteur 

Le Graphique 1 présente le diagramme en bâton des variables 
institutionnelles de l’ensemble de l’UEMOA sur la période 1996 à 2017. 
Il ressort que la qualité des indicateurs des facteurs institutionnels est 
faible. En effet, ces indicateurs varient, chacun, entre -2,5 correspondant à 
une très mauvaise qualité des institutions et +2,5. Le graphique montre 
qu’en moyenne toutes les valeurs des indicateurs institutionnels sont toutes 
inférieures à zéro, sur la période de l’étude, à l’exception de l’indice de 
paix et stabilité qui est positif en 1996. Parmi les indicateurs, l’indice de 
l’efficacité du gouvernement est le plus faible sur toute la période, à 
l’exception de 2017, où il est meilleur à l’indice de paix, stabilité et 
absence de violence. Il faut noter que sur toute la période, la qualité de 
l’indice de paix, stabilité politique et absence de violence a connu une très 
grande dégradation. Cet indice est passé de 0,3 en 1996 à -0,85 en 2017. 
Cette baisse est certainement imputable au terrorisme et/ou aux différentes 
instabilités politiques que la zone a enregistrées. L’indice de contrôle de 
corruption, quant à lui, a connu une dégradation sur la période 1996 à 2010. 
Mais sur la période 2010 à 2017, il y’a une amélioration de cet indice. Il 
ressort une instabilité dans l’évolution de l’indice de qualité de la 
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règlementation. L’indice de l’Etat de droit ne connait pas une grande 
évolution sur la période, mais on note une petite dégradation. Il passe de -
0,50 en 1996 à -0,57 en 2017. Quant à l’indice de voix et responsabilité, il 
connait une grande fluctuation sur la période, mais il ressort une 
amélioration de sa qualité. 

Graphique 1: Profil institutionnel de la zone UEMOA  
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Le Graphique 2 présente l’évolution du taux de croissance et du secteur 
informel sur la période 1991 à 2017. Il ressort que les deux variables 
évoluent en sens inverse. La période 1991 à 1992 correspond à une baisse 
du taux de croissance et s’accompagne par une hausse du secteur informel. 
On note une reprise de la croissance entre 1992 à 1996 avec une baisse de 
l’informalité. La période 1996 à 2017 se caractérise par une fluctuation des 
deux variables.  
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Graphique 2 : Evolution conjointe de la croissance du PIB et du secteur 

informel 
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1.1.  Analyse de robustesse 

Le tableau 6  de l’annexe présente l’analyse de long terme avec l’index 
synthétique du secteur informel (ISSI). A long terme, l’indice synthétique 
a un effet négatif sur la croissance économique et l’investissement a un 
effet positif sur la croissance. Les variables CC, VR et PSAV ont des effets 
positifs et significatifs sur la croissance économique. Ces résultats 
confirment donc ceux des estimations précédentes.  

 

1.2.  La Résultats des estimations du modèle 

Le Tableau 2 présente les résultats de court terme. Ces résultats montrent 
que les facteurs institutionnels ont des effets négatifs sur la croissance 
économique. En particulier, il s’agit des variables CC, PSAV et VR. Il 
apparait donc que, le coefficient associé à la variable contrôle de 
corruption est négatif et significatif au seuil de 1%. Celui associé à la 
variable PSAV est également négatif et significatif au seuil de 5%. Quant 
au coefficient associé à la variable VR, il est négatif et significatif au seuil 

> Qualité des institutions, secteur informel et croissance économique des pays 
de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA)



  REVUE CEDRES-ETUDES - N°71 Séries économie – 1er Semestre 2021

- 96 -

 
 

de 1%. Les résultats laissent apparaitre qu’à court terme, les effets d’une 
amélioration de la qualité des institutions sont néfastes à la croissance 
économique. Ce phénomène peut s’expliquer par le fait qu’une réduction 
de la corruption réduit dans un premier temps les activités des entreprises 
qui avaient recours à la corruption pour avoir des marchés publics au 
détriment des entreprises qui méritaient l’attribution de ces marchés. Les 
nouvelles entreprises méritantes vont prendre un peu de temps pour 
développer leurs activités. Cette baisse des activités des entreprises 
corrompues et ce gap de temps dont les entreprises performantes vont 
mettre avant d’accroitre le niveau des activités, correspondent à la période 
de ralentissement économique. Il faut noter qu’à long terme, la 
performance des entreprises méritantes, qui surpasse celles opérant au 
paravent, va contribuer à une amélioration notable de la performance 
économique. Comme le souligne Zallé (2019), dans un gouvernement 
instable, la corruption permet aux investisseurs de contourner les 
restrictions administratives et réglementaires et d'obtenir ainsi un retour 
sur investissement élevé. Ainsi, la stabilité du gouvernement produit des 
effets pervers, surtout à court terme. Il apparait également qu’en présence 
de faibles institutions, l’informalité a un effet positif sur la croissance à 
court terme.  
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Le Tableau 3 présente les résultats de l’analyse à long terme. Le coefficient 
de la force de rappel est négatif et significatif au seuil de 1% pour toutes 
les spécifications. La spécification 1 (colonne 1) présente les résultats des 
effets du secteur informel sur la croissance. Il ressort que le secteur 
informel a un effet négatif et significatif sur la croissance du PIB réel par 
habitant. En effet, si la taille du secteur informel augmente de 1%, alors la 
croissance économique diminue de 0,105%. Il apparait donc que 
l’informalité est une entrave à la croissance économique des pays de 
l’UEMOA. Ce résultat est confirmé par plusieurs études. En effet, Loayza 
(1996) trouve des preuves empiriques pour les pays latino-américains que 
si l'économie informelle augmente de 1% (du PIB), toutes choses égales 
par ailleurs, le taux de croissance du PIB réel par habitant diminue de 
1,2%. Borlea et al. (2017) analysent de manière empirique les relations 
entre l'économie informelle et la croissance dans les pays de l'Union 
européenne sur la période 2005-2014. Ils trouvent que l’informalité est 
nuisible à la croissance économique des pays de l’UE. Leur résultat révèle 
une forte influence positive de l'économie informelle (SI / habitant) sur la 
croissance économique en Roumanie sur 1999-2012. Ce résultat peut 
s’expliquer par le fait que l’indice synthétique qu’ils ont calculé révèle que 
l'économie informelle affiche des valeurs d'indice bas et stable sur la 
période 1999-2012. Ce résultat est en outre sans doute attribuable à cette 
petite taille de l’économie informelle.  

Il apparait également que l’investissement a un effet positif sur la 
croissance économique. Si l’investissement augmente de 1%, la croissance 
du PIB réel par habitant augmente de 0,127%. Ce résultat est conforme 
aux attentes théoriques. Il valide également plusieurs études empiriques, 
notamment celle de Levine et Renelt (1992) qui montre que 
l’investissement est le seul facteur qui reste lié au taux de croissance 
économique quel que soit la spécification, les périodes ou les pays étudiés.  

Il ressort également, que le coefficient associé à la variable SI dans la 
spécification 2 est positif, alors que dans la spécification 1 il est négatif. 
Aussi, le coefficient associé au coefficient à la variable SI2 n’est pas 
significatif. On en déduit qu’il n’existe pas d’effet seuil entre la croissance 
économique et le secteur informel.  
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Les spécifications 3 à 7 analysent les effets de la qualité des institutions 
sur la croissance économique en tenant compte de la présence du secteur 
informel. Il ressort que seules les variables CC, VR et PSAV ont des effets 
positifs et significatifs aux seuils respectifs de 5%, 1% et 5%. Cela 
implique qu’une amélioration du contrôle de la corruption, de l’indice de 
paix stabilité et absence de violence, ainsi que celle de voix et 
responsabilité, est favorable à la croissance économique des pays de 
l’UEMOA. Il apparait également, qu’en présence de ces variables, le 
secteur informel à un effet positif et significatif au seuil de 10% sur la 
croissance économique. Cela implique que dans le cadre d’une faible 
corruption, d’un gouvernement stable et d’un Etat de droit, le secteur 
informel n’est plus une : entrave à la croissance économique. Ce résultat 
valide celui d’Elgin et Oztunali (2014), qui trouvent que dans les pays où 
la qualité des institutions est faible, le secteur informel a un effet négatif 
sur la croissance économique. Par contre, dans les pays où la qualité des 
institutions est bonne, le secteur informel a un effet positif sur la croissance 
économique. Les autres facteurs institutionnels n’ont pas d’effet 
significatif sur la croissance dans les pays de la zone sur la période d’étude. 
Ceci n’est pas conforme aux attentes, ainsi qu’aux études de North (1995); 
Nawaz, (2015); et Acemoglu et Robinson (2010), qui montrent l’effet 
positif de la qualité des institutions sur la croissance économique. Cette 
divergence est surement due à l’espace géographique étudié et la période 
d’étude. De plus ces auteurs montrent qu’une bonne qualité des institutions 
publiques améliore la croissance économique. Alors que dans notre cas, 
on note une faible qualité des instituions dans la zone de l’étude. 
L’explication plausible de ce résultat provient de cette faible qualité des 
institutions de la zone. En moyenne, tous les indices sont inférieurs à 0. 
Les meilleures performances sont constatées sur les indices de CC, PSAV 
et VR. Ce qui explique le fait que ces indices ont un effet sur la croissance. 
Comme le soulignent certaines études (Mauro, 1995 ; Kaufmann et al., 
1996 et 2002), la bonne gouvernance politique, économique et 
institutionnelle sont des promoteurs de la croissance économique dans un 
Etat. De même dans les pays où la qualité de la gouvernance et des 
institutions est mauvaise, la croissance économique de ces pays est 
entravée. Une autre raison est qu’il pourrait exister un effet seuil dans la 
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relation croissance économique et facteurs institutionnels. Il ressort 
également que l’interaction entre chacune des variables PSAV et VR et 
celle du secteur informel donne un effet négatif et significatif aux seuils 
respectifs de 5% et 10%. Cela implique qu’une faible qualité des 
institutions associée à une large taille du secteur informel conduit a un effet 
négatif sur la croissance économique. Les résultats montrent également 
que l’effet de l’investissement sur la croissance est stable dans toutes les 
spécifications. 
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5. Conclusion 

Cet article avait pour objectif de déterminer l’effet du secteur informel sur 
la croissance économique des pays de la zone UEMOA, en formulant 
l’hypothèse que cet effet peut être affecté par le niveau de la qualité 
institutionnelle. Les observations couvrent la période 1991-2017. A cette 
fin, ce papier utilise l’estimateur Pooled Mean Group (PMG) qui est un 
modèle à correction d’erreur permettant d’analyser les effets de court et de 
long terme. Les résultats montrent que le secteur informel a un effet 
significativement négatif sur la croissance économique de long terme. Ils 
montrent également que la qualité des institutions de la zone est faible pour 
permettre l’amélioration de la croissance économique. Il ressort tout de 
même que certains facteurs institutionnels à savoir l’indice de contrôle de 
corruption (CC), l’indice de paix stabilité et absence de violence (PSAV) et 
l’indice de voix et responsabilité (VR) affectent positivement les 
performances économiques des pays de la zone. Cette  recherche a permis 
de montrer les effets à court et à long terme du secteur informel sur la 
croissance économique des pays de l’UEMOA. Elle a également permis de 
montrer les effets conjoints de la qualité des institutions et du secteur 
informel sur la croissance économique. Mais cet article ne permet pas 
d’examiner le niveau de qualité que doivent atteindre les institutions, afin 
d’annuler les effets négatifs du secteur informel sur la croissance 
économique. Cette limite pourrait donc faire l’objet d’études futures.  
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Annexes 

 
Tableau 1 : Résultat de l’analyse de dépendance 

Test                                                 Statistiques                                             P – 
value  

Specification 1 
Pesaran CD                                         3,311                                                      0,0009 
Breusch-Pagan LM                           42,582                                                      0,0036 

Specification 2 
Pesaran CD                                         2,988                                                      0,0028 
Breusch-Pagan LM                           40,579                                                      0,0063 

Specification 3 
Pesaran CD                                         3,513                                                     0,0004 
Breusch-Pagan LM                           39,784                                                     0,0079 

Specification 4 
Pesaran CD                                         3,941                                                      0,0001 
Breusch-Pagan LM                           36,680                                                      0,0183 

Specification 5 
Pesaran CD                                         2,988                                                      0,0028 
Breusch-Pagan LM                           40,579                                                      0,0063 

Specification 6 
Pesaran CD                                         3,525                                                     0,0004 
Breusch-Pagan LM                           42,463                                                     0,0037 

Specification 7 
Pesaran CD                                         3,063                                                      0,0022 
Breusch-Pagan LM                           30,680                                                      0,0483 

Specification 8 
Pesaran CD                                         2,735                                                      0,0062 
Breusch-Pagan LM                           30,522                                                      0,0496 

Specification 9 
Pesaran CD                                         3,640                                                     0,0003 
Breusch-Pagan LM                           31,443                                                     0,0467 
 

Source : l’auteur 
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Tableau 2 : Résultat du test de racine unitaire de Pesaran (2007) 

 Avec constante Constante et tendance décision 
Variables Niveau Différence 

première 
Niveau Différence 

première 
 

g  -4,521*** -6,068*** -4,569*** -6,244*** I(0) 
SI -2,619*** -5,326*** -2,548 -5,308*** I(1) 
Caphum -2,546** -2,533** -2,609 -2,751* I(1) 
INV -2,209 -4,973*** 2,633 -4,954*** I(1) 
CC -2.052 -4.010*** -2.129 -3.934*** I(1) 
EG -1.421 -4.049*** -1.684 -4.647*** I(1) 
PSAV -1.723 -4.125*** -2.053 -4.259*** I(1) 
QR -1.845 -4.038*** -2.415 -4.461*** I(1) 
ED -0.801 -3.283*** -1.054 -3.543*** I(1) 
VR -2.184 -3.455*** -1.821 -3.849*** I(1) 

(*)(**)(*** )significatif à 1%, 5% et à significatif à 10% 
Source : l’auteur  
 

Tableau 3 : Résultat du test de cointégration de Westerlund (2007) 

Spécification 1 
Statistique Valueur Z-value P-value 
Gt -3,256 -3,996 0,000 
Ga -10,556 -1,163 0,122 
Pt -8,679 -3,964 0,000 
Pa -11,590 -3,067 0,001 
Spécification 2 
Statistique Valeur Z-value P-value 
Gt -2,907 -2,388 0,009 
Ga -9,240 0,238 0,045 
Pt -7,599 -2,622 0,004 
Pa -9,434 -1,201 0,015 

Source : l’auteur  
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Tableau 4: Résultat du test de Hausman 

 mg pmg Difference SE 
SI -0,1885182 -0,1430446 -0,0454736 0,0879187 
caphum 0,0477791 -0,0275017 0,0752807 0,0807886 
INVEST 0,1959887 0,099119 0,0968697 0,146935 
     

 Ho: Pas de différence systématique entre les coefficients 
      chi2(3) = (b-B)'[(V_b-V_B)^(-1)](b-B) 

                  =  2,67   
 Prob>chi2 = 0,4461  

Source : l’auteur 
 
Tableau 5 : Résultat du test de corrélation  
 
g 1,000            

SI 
-
0,182* 1,000           

 0,012           
ISSI -0,113 0,561* 1,000         
 0,120 0,000          

caphum 0,037 
-
0,267* 0,257* 1,000        

 0,606 0,000 0,000         

INVEST 0,316* 
-
0,177* 

-
0,179* 0,249* 1,000        

 0,000 0,015 0,013 0,000        

CC 0,263* 0,029 0,152 
-
0,199* 0,393* 1,000       

 0,001 0,718 0,059 0,013 0,000       

GE 0,187* 0,347* 0,363* 
-
0,260* 0,420* 0,730* 1,000     

 0,020 0,000 0,000 0,001 0,000 0,000      

PSAV 0,100 0,376* -0,133 
-
0,299* 0,044 0,263* 0,347* 1,0000    

 0,169 0,000 0,068 0,0000 0,543 0,001 0,000     

RQ 0,204* 0,141 0,152 
-
0,317* 0,295* 0,763* 0,795* 0,402* 1,000    

 0,011 0,081 0,060 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000    

RL 0,270* 0,088 -0,047 
-
0,233* 0,462* 0,614* 0,724* 0,595* 0,713* 1,000   

 0,000 0,277 0,566 0,004 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000   
VA 0,242* 0,353* 0,143 -0,106 0,478* 0,559* 0,735* 0,511* 0,655* 0,780* 1,000  

 0,002 0,000 0,077 0,190 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000  
Source : l’auteur
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